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	RÉSOLUTION
	TITRE
	ACTIVITÉS
	STADE D’AVANCEMENT

	AG/RES. 2167 (XXXVI-O/06)
	Établissement du Comité visé dans la Convention interaméricaine  pour l’élimination de toutes les formes de discrimination  contre les personnes handicapées


	Le Secrétaire général doit 

· Convoquer  au cours du second semestre de 2006, selon le vœu de l’article VI de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, la Première Réunion de ce Comité. 
· Présenter aux États membres une proposition de documents nécessaires pour mettre en marche le mécanisme visé à l’article VI de cette Convention:



par l’intermédiaire du Conseil permanent,
en tenant compte des apports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et des organisations de la société civile spécialisées en matière de situations d’incapacités
Le Conseil permanent doit assurer le suivi de la présente résolution et faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

	En vertu de sa résolution CP/RES. 913 (1577/07) , le Conseil permanent a accepté l'offre du Gouvernement de Panama d'accueillir, du 28 février au 1er février 2007,  la Première Réunion du Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, 

Conseil permanent

CIDH. 

De même, il a transmis à ce Comité le document  CP/CAJP-2434/06 rev.2 intitulé: "Projet de Règlement du Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. " Les États ont été saisis du document  CP/CAJP-2420/06 rev.4 intitulé: "Orientation générale sur le contenu des rapports des États  parties à la Convention interaméricaine pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. "




	AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06)
	Lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et  d’intolérance et examen du projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
	De confier au Groupe de travail la tâche d’entamer les négociations au sujet du projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en s’inspirant de l’«Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-2357/06).

Le Groupe de travail adoptera son plan de travail et sa méthode de travail lorsqu’elle entamera ses activités. 

De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager, dans le cadre du processus de négociation du projet de Convention,  des réunions visant à recevoir des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles  de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, spécialement, la résolution du Conseil permanent de l’Organisation CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999; de continuer également à recevoir les contributions des représentants des populations autochtones, des entreprises et des associations de travailleurs et des organisations de la société civile.
De renouveler à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) le mandat émis au paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2126 (XXXV-O/05) selon lequel ce Centre est appelé à établir, à titre de complément au document intitulé: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux migrants, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago, en plaçant un accent particulier sur les aspects suivants:
a. Les modalités selon lesquelles les tribunaux, dans leurs pratiques et leur jurisprudence, reconnaissent et mettent en œuvre les normes internationales et nationales concernant les droits de la personne;
b. La présence des minorités et des personnes autochtones dans l’exercice des fonctions du Pouvoir judiciaire, du Ministère public, et des bureaux chargés de la promotion de la justice des États;
c. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants dans la population carcérale des États;
d. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des personnes autochtones et des migrants parmi les personnes traduites devant les tribunaux, jugées et condamnées par les systèmes judiciaires des États;
e. Les lois nationales relatives à la défense des droits des peuples autochtones et des migrants;
f. Le traitement accordé par les tribunaux aux travailleurs migrants munis de leurs papiers, et aux sans-papiers, lorsqu’ils sont accusés, ou lorsqu’ils sont poursuivis par la justice pénale, avec une attention spéciale aux différences possibles de traitement accordé aux uns et aux autres comparativement aux nationaux de l‘État respectif;
g. Le traitement accordé par les tribunaux aux migrants munis de leurs papiers et aux sans papiers, en relation avec les questions de travail et de sécurité sociale;
h. La disponibilité et le degré d’efficacité des ressources judiciaires destinées à résoudre les questions liées au “statut” migratoire;
i. La reconnaissance, l’application, et la concrétisation par les gouvernements des obligations internationales et nationales existantes en matière de racisme et toute autre forme de discrimination et d’intolérance.
De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, l’appui le plus large aux activités du Groupe de travail.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de soumettre les conclusions de l’étude visée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) relative aux législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action palliative, et de prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait de faire parvenir leurs contributions sur cette question à la CIDH.
De demander à la CIDH de continuer d’accorder l’attention requise, dans le respect des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’autres formes d’intolérance qui y sont associées, et avec l’Experte indépendante des Nations Unies sur les questions relatives aux minorités, et de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération
De renouveler l’invitation adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), aux effets de présenter des apports sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et de soumettre des contributions, qui seront examinées par le Groupe de travail.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi à la présente résolution et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur sa mise en œuvre.
	Le Groupe de travail mène les négociations pertinentes sur la base de l"Avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance (CP/CAJP-2357/06), conformément aux paramètres établis dans cette résolution. 

La Présidente du Groupe a soumis un rapport d'activité à la CAJP le 18 janvier 2007.

Le rapport que doit présenter le CEJA est en suspens

Le rapport de la CIDH est en suspens



	AG/RES. 2174 (XXXVI-O/06)
	Programme interaméricain de développement du droit international 
	De demander au Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général de continuer à mener les activités visées dans ce Programme. (Par. 1 du dispositif)

D’inviter instamment le Secrétariat général à mener les activités suivantes,(Par.  2 du dispositif)  par l’intermédiaire du Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales:

· Á continuer d’organiser, les Journées de droit international et le Cours de droit international à Rio de Janeiro, 
· À prêter un appui aux activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international en mettant un accent spécial sur le Système interaméricain, 

·  À prêter un appui à d’autres activités ayant trait à la diffusion de l’information juridique et à l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen des publications, par des moyens électroniques, et à travers Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.
Le Bureau du droit international continuera d’appuyer la CAJP  dans l’organisation des ces rencontres et de créer une base données dans son site Web sur les centres des hautes études diplomatiques du Continent américain pour donner suite aux recommandations émise lors de la réunion précitée. (Par. 3 du disp.)

Le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales mettra au point un cours général type sur le Système interaméricain, à l’intention des centres des hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation de fonctionnaires publics, ainsi que d’autres centres d’enseignement du droit du Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme de développement du droit international, sur la promotion et la diffusion du Système interaméricain et des recommandations de la réunion de la CAJP sur le traitement du droit interaméricain. (Par. 4 du disp.)

De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution  et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	Le Bureau du droit international a soumis un rapport le 28 septembre 2006 sur le site Internet relatif aux Académies de diplomatie . De même, le 18 janvier 2007, il a fait un rapport sur les aspects de cette résolution. 



	AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06)
	Le droit à la vérité
	De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’élaborer un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent, sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport fera état des mécanismes et des expériences nationales portant sur cette question.

De demander au Conseil permanent de veiller au suivi de la présente résolution et d’adresser un rapport sur les suites qui y seront données à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	Le rapport de la CIDH est en suspens.



	AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06)
	Promotion de la Cour pénale internationale 
	De demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, à partir des résultats du rapport présenté (CP/doc.4111/06), un document de recommandations aux États membres de l’Organisation portant sur les modalités du renforcement de  la coopération avec la Cour pénale internationale ainsi que sur les progrès réalisés en la matière, et de le présenter au Conseil permanent afin que celui-ci le fasse parvenir à l’Assemblée générale de l’Organisation réunie lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Secrétariat général, une réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites engagées contre les auteurs de crimes de guerre, de lèse-humanité, de génocide et de délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale, et dans leur punition. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités

De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire. 
	Le Comité juridique interaméricain  a inscrit ce point à l'ordre du jour  de sa réunion qui se déroule actuellement à El Salvador. 

Le Comité acheminera son rapport annuel à cette Commission le 22 mars prochain, date à laquelle on espère recevoir des renseignements à ce sujet. 

La réunion de travail a eu lieu le 2 février 2007.

Les États ont été invités à se prononcer sur cette question



	AG/RES. 2177 (XXXVI-O/06)
	Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

	De demander à la CIDH:

a. De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;


b. De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies pour la question des défenseurs des droits de l’homme;
c. D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les activités de l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	La CIDH a soumis un rapport à la séance du 14 septembre 2006

La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2449/07



	AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06)
	Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits par le Protocole de San Salvador
	De charger le Conseil permanent de poursuivre ses travaux, et de soumettre des propositions dans les plus brefs délais, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, relatives à la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour analyser les rapports nationaux conformément aux Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador, décision qui représenterait un progrès qualitatif dans ce domaine.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en vue de proposer au Conseil permanent dans la perspective de son éventuelle approbation, conformément aux dispositions des Normes mentionnées au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution, les indicateurs de progrès devant être employés pour chaque groupe de droits protégés, et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
De réitérer que les délais de présentation des rapports nationaux d’activités que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador, commenceront à courir à partir du moment où le Conseil permanent aura approuvé les dispositions des paragraphes 1 et 2 de la présente résolution.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

	Un accord a été conclus sur la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu  en vue de l'analyse des rapports nationaux, conformément aux Normes appelées à régir l'établissement des rapports périodiques prescrits par l'article 19 du Protocole.  Cet accord figure dans le document CP/CAJP-2444/07 du 15 février dernier . Le premier Vice-Président de la CAJP soumettra un rapport sur la question à la prochaine réunion de la Commission 

La délégation d'Argentine a déposé un projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2464/07. 

Le projet de résolution adressé à l'Assemblée générale contient une disposition spécifique concernant la question des indicateurs de progrès confiés à la  CIDH. 

	AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06)
	Septième conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé
	De demander au Conseil permanent de poursuivre les travaux préparatoires qu’il juge nécessaires à l’établissement des projets d’instruments sur la protection du consommateur et le registre des garanties mobilières aux fins d’adoption lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).
De demander au Secrétariat général d’entreprendre, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, les consultations nécessaires des groupes d’experts en vue de l’élaboration des projets d’instruments interaméricains devant être examinés par la CIDIP-VII  et, le cas échéant, de rechercher des fonds externes pour réaliser les travaux préparatoires et définitifs pour cette Conférence
De demander au Conseil permanent de fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII une fois que les travaux préparatoires auront été achevés, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources; de lui demander aussi de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	Le Bureau du droit international a soumis un rapport à ce sujet le 14 septembre 2006. De surcroît, les participants à la réunion de Porto Alegre (Brésil), ont informé la Commission le 18 janvier 2007 des progrès réalisés à cette occasion. 

Il incombe au Conseil permanent de fixer la date de la tenue de la CIDIP-VII à la conclusion des travaux préparatoires. 



	AG/RES. 2218 (XXXVI-O/06)
	Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain 
	De demander au CJI de continuer à examiner la question de la codification et de l’harmonisation du droit international dans les Amériques, et de collaborer aux préparatifs de la prochaine Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), en encourageant les rapporteurs sur cette question à participer aux mécanismes de consultations mis en place pour développer les points proposés à l’ordre du jour de cette CIDIP-VII. 
De prendre note de l’importance du thème “Droit d’être informé: accès à l’information, et protection des informations et des renseignements privés”, et de demander au CJI d’incorporer à son prochain rapport annuel, un rapport actualisé sur la protection des renseignements privés sur la base de la législation comparée.

De recommander au Comité juridique interaméricain de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
	La CAJP examinera le 22 mars le rapport annuel du Comité juridique  adressé par le Comité juridique interaméricain à l'Assemblée générale, lequel a été acheminé par le Conseil permanent le 21 janvier 2007



	AG/RES. 2219 (XXXVI-O/06)
	Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération
	De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations.
De demander au Conseil permanent et de prier la Conférence des États parties au MESICIC de continuer, dans le cadre de leurs compétences respectives, à assurer le suivi des progrès réalisés dans l’application des mandats contenus tant dans la Déclaration que dans le Plan d’action de Managua (EPCICOR/doc.05/04 rev. 6 corr. 1 et EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1) ainsi que des recommandations formulées par la «Réunion d’experts sur la coopération visant à dénier un refuge aux fonctionnaires corrompus et à ceux qui les corrompent, à les extrader ainsi qu’à refuser d’accepter et à récupérer les actifs et les biens provenant des actes de corruption et à les restituer à leurs propriétaires légitimes» (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5 corr. 1, paragraphe 9), des résolutions AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04) en son paragraphe 6 c ainsi que les Recommandations (REXCOR/doc.2/05 rev. 1) et le Rapport final (REXCOR/doc.6/05) dans lequel figurent les propositions qui n’ont pas été examinées durant cette réunion.

De demander au Secrétariat général de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Bureau de l’entraide juridique du Département des questions juridiques internationales, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme, et aussi pour assurer le suivi des progrès réalisés dans les réunions visées au paragraphe précédent du dispositif de la présente résolution.

De recommander que la prochaine réunion de la Conférence des États parties au MESICIC envisage d’examiner, révise, actualise et complète, le cas échéant, par le truchement du Conseil permanent, le «Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption» adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1477 (XXVII-O/97), et de soumettre ses recommandations à l’Assemblée générale pour approbation officielle lors de sa Trente-septième Session ordinaire; de demander au Secrétariat général de mettre au point une proposition propre à servir de base à ces effets.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, les activités de coopération technique en vue, d’une part, de fournir une assistance en vue de la ratification et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, ou l’adhésion à cet instrument; et d’autre part de procéder à l’échange des informations et à la mise en commun des expériences entre les autorités gouvernementales responsables dans ce domaine, entre autres, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain de coopération contre la corruption.
De charger le Conseil permanent de veiller au suivi des activités découlant de la présente résolution, de lui demander aussi de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire


	Le 1`3 décembre 2006, le Président de la CAJP a fait part au Conseil permanent de la Deuxième Réunion de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre  de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). 



	AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06)
	Renforcement des Systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques
	
Le CP doit
a.
poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:
· Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain de protection des droits de la personne dans le Continent américain;
· Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain;
· L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.
b.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;
d. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;
d.
Tenir chaque année, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La Commission des questions juridiques et politiques définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue.

e.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme et sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système.
Les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation prêteront  dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis aux États membres qui en font la demande, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange des informations, notamment avec le Réseau d’institutions nationales de protection et de promotion des droits de la personne dans les Amériques et la Fédération ibéro-américaine des ombudsmen, entre autres.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.


	La Commission poursuivra le processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de l'homme Le 29 mars, il recevra les rapports respectifs de la Cour et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et le 30 mars, il tiendra une séance consacrée au  dialogue ntre les États membres et les membres de la CIDH sur le  fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme e 



	AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06)
	Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne dans les états membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)
	De renouveler son appel à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent pour qu’elle envisage d’inviter les institutions visées par la présente résolution à participer, en fonction de la nécessité de leur présence, au dialogue prévu entre les États membres sur les questions des droits de la personne.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera effectuée en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


	A la réunion du 30 mars sur le dialogue entre les États membres et les membres de la CIDH au sujet du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme, le Président de la CIDH lance un appel aux États membres pour qu'ils invitent á cette réunion les défenseurs du peuple, les défenseurs des habitants, les procureurs ou les commissaires aux droits de l'homme (ombudsmen) 

(CAJP)



	AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06)
	Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
	De charger le Conseil permanent :

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II)”, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure observée devant la Cour.
b. De continuer l’examen des moyens de promouvoir une meilleure exécution des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.
c. De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources économiques destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation de la tâche réalisée et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget. 
De prier instamment la Cour interaméricaine, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.
	Le rapport sera présenté le 29 mars 2007 à   la réunion du 30 mars sur le dialogue entre les États membres et les membres de la CIDH au sujet du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme 



	AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06)
	Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles
	De continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue d’améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
De demander au Secrétaire général d’élaborer et de présenter, conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain, et avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, le plan de travail nécessaire pour donner suite aux activités spécifiques prévues par ce Programme interaméricain.

De demander aux organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation d’appuyer l’exécution et le cas échéant, la mise en œuvre du Programme. 

De convoquer une réunion de la CAJP durant le premier trimestre de 2007 avec la participation d’experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du système interaméricain, d’autres organisations internationales et de la société civile, en vue de procéder à un échange de pratiques optimales et d’activités menées durant l’année dernière en appui au Programme, ainsi que de nouvelles propositions qui pourraient y être incorporées. 

De demander aux organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale les mesures visant à la mise en œuvre des activités énoncés dans le Programme.  

De demander à la Commission des questions juridiques et politiques de convoquer périodiquement le cas échéant les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités confiées par le Programme interaméricain à l’Organisation. 

De charger le Conseil permanent de créer un fonds spécifique de contributions volontaires intitulé «Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles»,  

D’inviter instamment le Secrétariat général à diffuser, entre autres, par l’intermédiaire du Bureau du droit et des programmes interaméricains, le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. 

De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de renforcer la communication et la coordination avec la CIDH, l’OIM, l’Organisation internationale du travail (OIT) ainsi que d’autres organisations, entités et organismes pertinents et, dans ce contexte, d’effectuer un suivi spécial des activités de partenariat pour le développement relatives à la condition des travailleurs migrants et des membres de leurs familles que l’AICD exécute en application du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:
a.
D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’AICD;
b.
De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;
c.
De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles, avant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale 

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa trente-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

	Il a été tenu le 13 février 2007, une réunion spéciale sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des travailleurs migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles et leurs familles

La délégation des Etats-Unis a déposé un projet de résolution à ce sujet, contenu dans le document CP/CAJP-2450/07

La présidence invitera les organes, organismes et entités de l'OEA à de futures réunions de la Commission en vue de partager les actions lancées en appui au Programme. 



	AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06)
	Promotion et respect du droit international humanitaire
	De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains du Département des questions et services juridiques du Secrétariat général, et en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge, plus particulièrement par l’intermédiaire de son Service consultatif, des conférences gouvernementales, ainsi que des cours et des séminaires à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres près l’OEA et du Secrétariat général, en vue de diffuser et de renforcer l’application du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes.
De demander au Conseil permanent de continuer d’organiser, avec l’appui du Bureau du droit international et du Département des questions juridiques internationales du Secrétariat général et la collaboration du Comité international de la Croix-Rouge, des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.
De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de lui soumettre un rapport, lors de sa trente-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.
	Ont été organisés le Cours d'introduction sur le droit international humanitaire le 31 janvier 2007, ainsi que la réunion spéciale de la Commission sur des questions d'actualité du droit international humanitaire le 1er février 2007



	AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06)
	Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme
	De réitérer à la CIDH sa requête relative à la présentation aux États membres d’un rapport détaillé sur la session extraordinaire qui a bénéficié de la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du 19 au 23 juillet 2004 à Mexico.

D’inviter instamment la Commission, la Cour interaméricaines des droits de l’homme et l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires d’État.

Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

· De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à  obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 

· D’inviter les États membres à contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne;

· De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique; afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets.
D’inviter la CIDH:
b. À continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;
c. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la Commission adresse à l’Assemblée générale;
d. À continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels de la manière la plus équitable possible, et en fonction de ses ressources disponibles;
e. À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport sur les réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04) et le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/05 add. 2); en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que dans les mécanismes d’observation à caractère général et dans la publication de rapports. De même, sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-sixième Session ordinaire.


	Le rapport sera présenté le 29 mars 2007

A la réunion du 30 mars sur le dialogue entre les États membres et les membres de la CIDH au sujet du fonctionnement du système interaméricain des droits de l'homme 

CIDH

Conseil permanent

CAJP

CIDH

Conseil permanent



	AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06)
	Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)
	De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi pertinent de la mise en œuvre des conclusions et recommandations émanées de la REMJA  VI et de convoquer les réunions qui s’y réfèrent, lesquelles se tiendront en tenant compte des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.

	Il sera demandé au Département de la Coopération juridique de soumettre un nouveau rapport sur cette question. 



	AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06)
	Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays
	D’appeler les organismes pertinents des Nations Unies et du Système interaméricain, ainsi que d’autres organisations humanitaires et la communauté internationale, à prêter appui ou assistance aux États qui le leur demandent, afin de s’attaquer aux différentes causes du déplacement interne, et prendre en charge les personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes, où, si une aide humanitaire d’urgence est nécessaire, ils tiennent compte des Principes directeurs relatifs au renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence (Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies).
De demander au Conseil permanent de donner les suites qu’il estimera appropriées à la présente résolution

	La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution à ce sujet, contenu dans le document CP/CAJP-2248/07



	AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06)
	Programme d’action pour la décennie des droits et de la dignité des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)
	De demander au Conseil permanent de créer, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, un Groupe de travail chargé d’élaborer un Programme d’action pour la décennie des droits et de la dignité des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016), en tenant compte du document intitulé: «Projet de Programme d’action de la Décennie des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016)», (CP/CAJP-2362/06), présenté par le Pérou, ainsi que des contributions qui seront reçues pendant la Réunion spéciale à laquelle se réfère le paragraphe 3 de la présente résolution. Le document final sera soumis pour adoption durant la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
De demander au Groupe de travail de tenir, au cours du second semestre de 2006, une réunion spéciale appelée à recevoir des apports relatifs au projet de programme d’action qui émaneront des États membres de l’Organisation; des organes, organismes et entités pertinentes de l’OEA, ainsi que d’autres organismes régionaux et internationaux et des organisations de la société civile, y compris les organisations se consacrant aux personnes handicapées et à leurs familles. 

De demander au Secrétariat général de prêter, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, l’appui le plus large aux travaux du groupe de travail.

De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution et de présenter un rapport sur la mise en œuvre de celle-ci à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire. 

	Le 31 août 2006, a été installé le Groupe de travail qui est actuellement présidé par le Costa Rica et est en cours de négociation le "Projet de Programme d'action pour la Décennie des personnes handicapées (2006-2016) 

La Vice-Présidente d'alors du Group a fait un rapport d'activité à la CAJP le 18 janvier 2007



	AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06)
	Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles
	De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution 


	La question a été examinée au cours de quelques-unes des réunions spéciales de la Commission.

	AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06)
	Protection des demandeurs d’asile, des réfugiés, et des rapatriés dans les Amériques


	De souligner l’importance de la coopération entre les organes du Système interaméricain et le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), dans le cadre des efforts déployés en vue d’assurer l’application d’approches régionales novatrices de la question des réfugiés dans les Amériques.

	Cette question a été examinée à la réunion spéciale sur les personnes migrantes le 13 février dernier, avec l'exposé du représentant de l'ACNUR, Monsieur Juan Carlos Murillo. Elle a été aussi traitée par le représentant de la COlombie, Mme Ana Marúia Arango, lors de la réunion spéciale sur les questions d'actualité du droit international humanitaire le 1er février

	AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06)
	Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement

	De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier la question:

-
en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain,

-
en tenant compte des conclusions et des recommandations de la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (CP/doc.4107/06), y compris le rapport de la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales (GAPECA/doc.04/03)
Le Conseil permanent doit envisager la possibilité d’élaborer une Déclaration interaméricaine realtive aux droits, devoirs et le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 
-
en vue de renforcer les normes internationales existant dans ce domaine,
-
sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres,  les apports de la CIDH, et des résultats de la Deuxième des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue conformément à la décision de la REMJA-VI,

Le Conseil permanent doit envisager la viabilité d’élaborer un Manuel continental sur les droits pénitentiaires en se fondant sur les Règles minima des Nations Unies sur le traitement des personnes en réclusion. 

-
sur la base des résultats des débats et des études effectuées, entre autres, les apports de la CIDH, et des résultats de la Deuxième des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales qui sera tenue conformément à la décision de la REMJA-VI

La CIDH doit: 

 -
continuer à faire rapport sur la situation qu’affrontent les personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement; 

-
continuer à avancer sur la voie d’une compilation des critères régionaux et universels régissant les politiques de détention et d’emprisonnement dans les États membres, en tenant compte des problèmes et des pratiques optimales observées, en se fondant sur les travaux réalisés dans ce domaine. 

Le Conseil permanent devra faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution 
	Le 13 octobre 2006, le membre Florentin Meléndez , Rapporteur de la CIDH  sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, a fait un exposé devant la CAJP au sujet des principales activités réalisées durant 2006.

La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2459/07



	AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06)
	Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 
	De reconduire le mandat du Groupe de travail pour le mettre en mesure de continuer à tenir ses réunions de négociation en vue de réunir des consensus afin d’achever la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document «Registre de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.260/05 rev. 1), et en mettant l’accent sur l’examen des propositions formulées par les délégations des États membres et des représentants des peuples autochtones enregistrés dans les documents GT/DADIN/doc.255/06 rev. 1, et GT/DADIN/doc.259/06 rev. 1. 

De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail:

a. De tenir, pendant la période allant de juillet 2006 à avril 2007, un maximum de trois réunions de négociation d’une durée maximale de cinq jours chacune, dont au moins l’une d’entre elles sera tenue au siège de l’OEA;
b. De continuer à prendre les mesures appropriées pour assurer la continuité de la transparence et de la participation effective des représentants des peuples autochtones aux réunions de négociations visant à réunir des consensus;
c. De souligner la nécessité de trouver des solutions de compromis qui abordent les préoccupations plus urgentes des peuples autochtones, ainsi que les besoins de tous les États membres dans le processus d’élaboration du projet de Déclaration;
d. D’adopter par consensus des États membres qui composent le Groupe de travail, avant la prochaine réunion de négociation, une méthodologie tenant compte du document GT/DADIN/doc.246/06 rev. 2: «Proposition de méthodologie visant l’achèvement, dans les meilleurs délais, des négociations en vue de réunir des consensus au sein du Groupe de travail chargé de l’élaboration du Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones» et avec un accent sur l’examen des propositions des États membres et des peuples autochtones.
De demander au Secrétaire général de continuer d’appuyer les travaux du Groupe de travail, et de mener les démarches pertinentes auprès des organisations multilatérales, des banques de développement et des organismes spécialisés multilatéraux ainsi que d’autres sources de financement en vue de recueillir les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs de ce Fonds.

En vue d’assurer la plus large transparence possible du Fonds spécifique, de demander au Conseil de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) «Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones», et de fournir en détail dans son rapport, les raisons précises de choisir un bénéficiaire donné. 

De remercier le Gouvernement de Bolivie d’accueillir l’une des prochaines réunions de négociation pour la recherche de consensus, du Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et, en ce sens, de charger le Conseil permanent de convoquer, au moment opportun, la réunion de négociation correspondante à La Paz (Bolivie) en mars 2007. 

De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi qu’au Bureau du Rapporteur spécial sur les peuples autochtones, et au Secrétariat général de l’Organisation de continuer à prêter leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.

De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.
	Le Groupe de travail chargé d’élaborer  le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones procède à la préparation de la réunion de négociation qui aura lieu à La Paz (Bolivie)

Le Président  du Groupe  a soumis un rapport sur ses activités à la réunion du 18 janvier 2007

CIDH

Secrétariat général

Conseil permanent



	AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06)
	Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias

	De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les Tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004 et 2005 consacrés au thème de la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres.

De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, pour approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

i.
Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression.

ii
Le sujet de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Parmi les invités à la réunion susmentionnée figureront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres, qui auront tous pour objectif d’échanger des données d’expérience sur ces questions.

De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire.


	La réunion spéciale s'est déroulée les 26 et 27 octobre 2006

La délégation des Etats-Unis a déposé un projet de résolution qui figure dans le document CP/CAJP-2461/07
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	AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06)
	La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme
	Le Conseil permanent doit:

mener des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et avec les États membres, sur la base du document qu’il a reçu de la Commission interaméricaine des droits de l’homme “Recommandations pour la protection des droits de l’homme par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), afin de conclure le processus d’élaboration des recommandations prescrites au  paragraphe 5 du dispositif de  la résolution AG/RES. 2143 (XXXV-O/05);

· envisager d’élaborer un projet de modalités communes pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme aux fins d’examen par l’Assemblée générale,
· qui regroupent les normes internationales en vigueur, en se fondant sur le droit international applicable ainsi que sur les pratiques optimales;

· sur la base du document élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme ainsi que des résultats des consultations avec le CICTE et avec les États membres

La CIDH doit soumettre un rapport sur l’utilité d'une étude de suivi (par. 4) 

Le Conseil permanent soumettra à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-septième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution 
	Cette information a été transmise au CICTE par lettre du Président de la CAJP adressée au Président de ce Comité, afin que cette entité puisse envisager la stratégie qu'elle jugera nécessaire pour donner suite à ce mandat. La question est inscrite à l'ordre du jour de la réunion du CICTE qui se déroule au Panama. 

La délégation du Mexique a déposé un projet de résolution qui figure dans le document CP/CAJP-2460/07. 
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	AG/RES. 2250 (XXXVI-O/06)
	Obligation des états membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA pour préserver et renforcer la paix continentale 
	De reconduire le mandat confié au Conseil permanent pour qu’il tienne, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, une réunion spéciale sur les principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA. 

De demander au Secrétaire général de prêter son soutien pour la mise en œuvre de la présente résolution, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire. 

	La Réunion spéciale est prévue pour le 22 mars prochain. 



	AG/RES. 2252 (XXXVI-O/06)
	Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie 
	De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Bureau de la promotion de la gouvernance:

a. De soutenir les efforts des États membres qui en feront la demande dans l’élaboration d’une législation et de mécanismes concernant l’accès à l’information et la participation citoyenne;
b.
De fournir une assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la CAJP visés au paragraphe 13 a. du dispositif de la présente résolution.

De demander au Département des questions juridiques internationales:

a.
D’élaborer un document contenant des recommandations sur la question de l’accès à l’information et la protection des données personnelles en se fondant sur les apports des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés pendant la réunion spéciale de la CAJP sur la question;

b.
De prêter assistance au Conseil permanent dans le cadre des travaux de la CAJP visés au paragraphe 13 a du dispositif de la présente résolution.

De demander au Comité juridique interaméricain de continuer à mener des études sur la protection des données personnelles sur la base de la législation comparée, et d’actualiser l’étude «Droit à l’information: accès à l’information et aux données personnes en format électronique, et leur protection » établi de 2000, en tenant compte des différents points de vue sur la question, et dans cette perspective, d’élaborer et de distribuer aux États membres, avec l’appui du Secrétariat, un nouveau questionnaire traitant de cette question.

De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information dans la région.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’effectuer une étude sur les moyens que pourrait employer l’État pour garantir à tous les citoyens la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations sur la base du principe de la liberté d’expression.

De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de déterminer de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.
De recommander au Conseil permanent:

a.
De demander à la Commission des questions juridiques et politiques d’élaborer, en se fondant sur le rapport de la réunion spéciale, et en tenant compte du rapport du Président du Conseil permanent sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2121 (XXXV-O/05), et en prenant en considération les apports des délégations des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, du Comité juridique interaméricain, du Département des questions juridiques internationales, des organes, organismes et entités intéressés de l’Organisation, ainsi que des représentants de la société civile, d’élaborer un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations appelées à accroître l’accès à l’information publique,

b.
De demander au Secrétariat général d’encourager l’organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres rencontres destinés à promouvoir, entre les citoyens et les services publiques, l’accès à l’information publique.

De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
	En septembre 2006, la délégation du Pérou a soumis le document de travail intitulé: "Vers un consensus interaméricain de politiques d'accès à l'information" (CP/CAJP-2420/06 corr.1). La Délégation du Pérou a annoncé qu'elle déposera un projet de résolution sur cette question. t

Le Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales a formulé une série de recommandations concernant les points suivants liés à la résolution 2252: 1) Législation visant à accroître l'accès à l'information; 2) la transparence des fonctions gouvernementales et la garde de  l'information; 3) la protection des données personnelles; 4) le rôle de l'accès à l'information  en matière de droits de la personne et de la participation démocratique. 

Le Comité juridique interaméricain a rédigé un questionnaire sur la question de la protection des données et l'accès à l'information. Ce questionnaire a été distribué aux États membres. A cette date, plusieurs États ont fait parvenir leurs réponses et le CJI procède à l'élaboration d'un document. 

En attente des contributions prévues dans la résolution

La délégation du Pérou a annoncé qu'elle déposera un projet de résolution sur la question. 
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